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REFONTE DE LA TARIFICATION ET DU SUBVENTIONNEMENT 
DE L’ÉNERGIE 

Additif 1 

PARTIE 1: PRINCIPES DIRECTEURS CONCERNANT LA REFONTE 
DE LA TARIFICATION DE L’ÉNERGIE DANS LES PAYS 

EN TRANSITION 
 

1. Objectifs  

 La refonte de la tarification de l’énergie doit viser au premier chef à créer un 
marché concurrentiel qui fonctionne bien, en vue d’améliorer la rentabilité et la qualité 
des services énergétiques. Elle doit tenir compte pleinement des préoccupations 
économiques, environnementales et sociales des pouvoirs publics et de la société civile 
pour favoriser la production, le transport et l’utilisation durables de l’énergie. 

 La réforme du secteur énergétique doit s’intégrer dans un processus plus vaste de 
restructuration macroéconomique. Ses éléments clefs sont les suivants: 

• Valoriser les produits et services énergétiques; 
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• Fragmenter les monopoles intégrés verticalement; 

• Libéraliser le secteur énergétique en instituant une concurrence au niveau des 
prix de gros et de détail; 

• Promouvoir une pratique optimale dans la gestion publique ou privée des 
entreprises énergétiques; 

• Améliorer les résultats du secteur énergétique en matière d’environnement. 

Le grand public doit être sensibilisé aux avantages d’une réforme du secteur 
énergétique et d’une tarification selon les lois du marché, notamment au gain de 
productivité économique et à la croissance du PIB qui en résultent, à la rationalisation de 
la consommation d’énergie et à la baisse des émissions de CO2 et d’autres polluants. 

Il convient de faire en sorte surtout que le secteur énergétique devienne rentable et 
attire les investisseurs locaux et étrangers. 

2. Manière de procéder 

2.1 Principes généraux d’une réglementation des tarifs 

 Dans les pays en transition, le prix des produits et des services énergétiques, à 
l’exception des produits pétroliers, est habituellement fixé par un organisme d’État. Il 
convient donc de tenir compte de deux grands principes dans la réglementation des prix: 

• Les clients doivent recevoir un service correct à un tarif raisonnable; 

• Les entreprises de distribution d’énergie doivent pouvoir recouvrer 
l’ensemble de leurs coûts, y compris le coût du capital (rentabilité suffisante 
de l’investissement). 

Pour assurer la rentabilité du secteur énergétique et de l’ensemble de l’économie, il 
est essentiel que les prix reflètent les coûts marginaux à long terme1. Toutefois, certaines 
subventions peuvent être acceptables (voir chapitre II des présents principes directeurs): 
en principe, toute subvention peut se justifier si le bénéfice qu’elle apporte sur le plan du 
bien-être social et de la protection de l’environnement est supérieur à son coût 
économique net. 

                                                 
1 Le coût marginal est défini comme étant le coût de la production d’une unité 
supplémentaire de production à l’aide du capital existant. Le coût marginal à long terme 
est le coût d’exploitation marginal, auquel s’ajoute le coût de la capacité additionnelle 
nécessaire pour augmenter la production. 
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2.2 Élimination des distorsions de prix 

 Dans les pays en transition, le prix des services d’énergie de réseau (électricité, 
gaz et chauffage), notamment pour les ménages, est souvent très en dessous du prix 
moyen de l’Union européenne et du coût marginal à long terme. 

 Des études montrent que dans presque toutes les économies en transition les tarifs 
ménagers sont bien inférieurs au coût marginal à long terme, souvent dans une proportion 
allant jusqu’à 90 %. En outre, le rapport entre les tarifs applicables aux entreprises et les 
tarifs ménagers ne correspond pas à celui qui est observé dans les économies de marché 
développées. Les tarifs de l’énergie industrielle sont souvent assez élevés, par suite de 
l’existence de subventions croisées. La différence entre le prix de vente et le coût 
marginal à long terme est comblée par des subventions. L’objectif à long terme doit être 
d’aligner les prix facturés aux différentes catégories de clientèle sur le coût marginal. 

2.3 Encouragement d’une consommation rationnelle 

 Des prix corrects sont autant de signaux du marché qui incitent les 
consommateurs à économiser l’énergie. Dans les secteurs qui ne sont pas gros 
consommateurs, et où le coût de l’énergie ne dépasse pas 2 à 5 % des frais d’exploitation, 
il importe néanmoins que les entreprises profitent des possibilités de consommation plus 
rationnelle lorsque le taux de rendement des investissements dans les techniques 
économes d’énergie est acceptable. D’une manière générale, ces investissements ont une 
période d’amortissement qui n’est pas supérieure à cinq ans. Une utilisation rationnelle 
est encore plus importante dans les secteurs gros consommateurs (sidérurgie, verre, 
minéraux non métalliques et chimie lourde), où le coût de l’énergie atteint parfois 40 % 
des frais d’exploitation. 

 Il importe aussi de rationaliser la consommation d’énergie pour l’usage ménager, 
d’autant plus que ce secteur représente une grosse part de la consommation finale. 
Jusqu’à présent, la modicité des prix n’encourageait pas les économies d’énergie. Une 
hausse des tarifs ménagers inciterait le public à mieux utiliser l’énergie. En outre, il 
importe de mettre à la disposition de la population des solutions techniques qui lui 
permettent d’économiser l’énergie: 

• Installation de compteurs et de thermostats dans les habitations; 

• Facturation individuelle des charges; 

• Subventions à la construction de maisons individuelles ou d’immeubles 
d’habitation pour financer des équipements économes d’énergie, sous forme 
de crédits bon marché et d’avantages fiscaux. 
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2.4 Encouragement des investissements dans le secteur énergétique 

 Dans les pays en transition, la consommation d’énergie par l’industrie énergétique 
elle-même représente en moyenne 30 à 40 % de l’approvisionnement total en énergie 
primaire. Du fait que l’énergie est bon marché et en raison des factures impayées par les 
consommateurs, les producteurs et les distributeurs d’énergie subissent souvent des pertes 
commerciales, de sorte qu’ils ne font pas les opérations d’entretien, d’investissement et 
de modernisation nécessaires. 

 La refonte de la tarification permettrait au secteur de devenir rentable et d’attirer 
les capitaux locaux et les capitaux internationaux. Pour obtenir des capitaux étrangers, les 
pays en transition doivent assurer un climat d’investissement stable et offrir une fiscalité 
intéressante. Lorsque les bonnes conditions seront réalisées, les compagnies de gaz et 
d’électricité pourront remédier à la carence passée des investissements. La refonte de la 
tarification et la libéralisation de l’industrie énergétique contribueraient à améliorer 
l’efficacité énergétique (production et distribution). 

3. Les prix en tant que signal à l’intention des consommateurs 

 La population doit être informée convenablement et en temps utile des projets de 
refonte de la tarification. Il y a une opération de communication de grande envergure à 
mener auprès du public afin de lui faire comprendre pourquoi la refonte est nécessaire et 
avantageuse pour la société et pour l’ensemble de l’économie. Il faut expliquer que cette 
refonte est un élément capital de toute action visant à promouvoir le développement 
durable, à protéger l’environnement et à relever le niveau de vie. 

 La population doit se rendre compte que le prix de tous les produits, en particulier 
celui de l’énergie, doit comprendre le coût de la production et de la distribution ainsi 
qu’un bénéfice suffisant pour amortir le capital. Il faut amener le public à admettre que 
l’énergie est une marchandise comme une autre. Ce principe est parfois difficile à 
accepter dans certains pays d’Europe orientale, du Caucase et de l’Asie centrale, où la 
plupart des consommateurs ont pris l’habitude de ne pas payer leurs factures de gaz ou 
d’électricité. 

 Il faut aussi faire comprendre à la population que les prix ne comprennent que les 
coûts qui sont afférents à la prestation du service énergétique en cause et que ces coûts 
sont aussi bas que possible. Il faut aussi indiquer sans ambiguïté que les tarifs vont être 
relevés progressivement et que les catégories les plus vulnérables de la population qui 
pourraient souffrir de ce changement seront protégées. 

4. Transparence de la tarification 

 Dans les pays en transition, les prix à la consommation sont souvent 
subventionnés. Les subventions à la production sont fréquentes aussi. Dans les grandes 
compagnies de gaz et d’électricité intégrées verticalement, le financement croisé entre les  
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différentes fonctions de la chaîne d’approvisionnement – production, transport et 
distribution – est généralisé. Lorsque les prix à l’importation sont instables, les variations 
sont souvent répercutées de manière arbitraire sur les consommateurs par l’organisme de 
réglementation. Ce manque de transparence, qui nuit aux efforts déployés pour 
rationaliser la tarification et supprimer les subventions, est un problème à régler 
d’urgence dans beaucoup de pays en transition. 

 Dans les réseaux d’entreprises intégrées verticalement, la dissociation de la 
comptabilité et de la gestion des différents maillons de la chaîne d’approvisionnement 
mettrait en évidence les subventions croisées et permettrait de les supprimer plus 
facilement. Dans le même temps, l’organisme de réglementation des prix devrait veiller à 
ce que la logique de la tarification ainsi que la fréquence et la chronologie des 
changements de prix soient bien connues et bien comprises de la population. Il est 
nécessaire que les prix soient prévisibles afin que les compagnies de distribution et les 
consommateurs puissent prendre leurs dispositions d’avance. 

5. Méthodes de tarification 

 Dans presque tous les pays en transition, les organismes de tarification des 
services énergétiques de réseau opèrent de manière arbitraire, d’après des considérations 
économiques très générales telles que la protection de certaines activités comme les 
industries extractives, le maintien de l’emploi et la réduction des importations, et des 
considérations sociales telles que le maintien du pouvoir d’achat des plus défavorisés. 
Dans la refonte de la tarification, le plus important est de commencer par abandonner une 
conception fondée sur la capacité de paiement de la clientèle au profit d’une conception 
fondée sur le coût du service, l’objectif final étant d’instaurer une tarification axée sur le 
marché et fondée sur des services compétitifs de production et de distribution. Toutefois, 
la tarification d’éléments de monopole naturel, tels que le transport et la distribution 
demeurerait normalement réglementée. 

La structure des prix de l’électricité et du gaz comprend normalement quatre 
éléments principaux: 

• Une taxe unique de raccordement au réseau; 

• Une taxe générale ou fixe (généralement mensuelle) non liée à la quantité 
d’énergie consommée; cette taxe correspond au coût d’opérations ou 
d’éléments tels que le relevé des compteurs, la facturation et la puissance 
souscrite; 

• Un coût d’usage lié à la quantité d’énergie consommée, qui correspond à la 
production de la marchandise et au coût variable de sa livraison au 
consommateur; 
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• Une redevance de capacité, qui vise à financer le coût de la construction et de 
l’entretien des installations de production et de distribution, quel que soit le 
degré d’utilisation de cette capacité. 

 D’autres coûts tels que les taxes écologiques, l’impôt de consommation et la taxe 
à la valeur ajoutée, les redevances ayant une fonction de réglementation, le coût du 
respect des prescriptions de la politique économique et de la politique énergétique, 
viendraient s’ajouter aux frais susmentionnés dans la facture du consommateur.  

 L’organisme de réglementation peut procéder de différentes façons pour fixer le 
prix moyen que la compagnie de gaz et d’électricité sera autorisée à facturer à ses clients: 

• Réglementation du taux de rendement; 

• Réglementation par plafonnement des prix; 

• Réglementation par plafonnement des recettes; 

• Réglementation fondée sur les résultats. 

 Avec la réglementation du taux de rendement, les bénéfices sont garantis, les prix 
sont prévisibles et transparents, mais il y a peu d’encouragement à réduire les coûts. Les 
autres types de contrôle des prix sont les approches dites de la réglementation incitative. 
Les producteurs sont encouragés à réduire les coûts au minimum, mais peuvent être 
tentés de faire un superbénéfice et la qualité du service peut s’en ressentir. 

Quelle que soit la démarche adoptée, les prix doivent normalement refléter le coût 
marginal à long terme de la production, du transport et de la distribution d’énergie, et 
permettre un rendement suffisant de l’investissement. Lorsqu’on détermine le coût 
marginal à long terme, il faut calculer le coût exact de tous les éléments de 
l’approvisionnement en énergie pour les différentes catégories de consommateurs, 
compte tenu des différences de caractéristiques de charge. La mise en place de tarifs 
fondés uniquement sur les coûts doit être considérée comme une mesure temporaire. À 
long terme, il faut viser la tarification axée sur le marché en faisant jouer la concurrence, 
dans le commerce de gros et le commerce de détail. Ainsi, le marché libre détermine le 
prix, qui peut monter et descendre en fonction de la pénurie ou de l’excédent. Le jeu du 
marché crée un mécanisme d’ajustement des prix qui indique les secteurs qui ont besoin 
de ressources et ceux qui n’en ont pas besoin, et il encourage la mise en place des 
technologies énergétiques les plus rentables pour l’économie. 

6. Méthodes de répartition des coûts 

 Les coûts des services énergétiques, notamment l’exploitation et l’entretien, 
l’administration, l’amortissement, les charges fiscales et le coût des emprunts, peuvent  
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être groupés d’après les différentes fonctions de l’approvisionnement: production, 
stockage (dans le cas du gaz), transport, distribution et frais généraux. 

 Dans la pratique, ces coûts doivent être répartis entre les différentes catégories de 
clients, les différents types de services (par exemple fourniture ferme ou interruptible) et 
les différents types de frais, ainsi qu’on l’a vu dans la section 5. 

 Le coût de l’énergie est le reflet de la quantité consommée. On peut calculer les 
coûts de capacité pour chaque catégorie de clientèle par une analyse détaillée de la charge 
du réseau, compte tenu de la manière dont certains clients influencent ces coûts. Il 
importe particulièrement de déterminer quels sont les clients qui consomment le plus en 
période de pointe. 

7. Type et structure des tarifs  

 Les consommateurs concluent avec les compagnies de distribution des contrats 
différents pour des types de services différents. Les principaux tarifs sont les suivants: 

• Tarification au titre de contrats fermes de fourniture. La plupart des 
consommateurs choisissent l’approvisionnement en continu. Ils sont clients 
depuis longtemps, ne peuvent pas être aiguillés sur des combustibles de 
substitution et exigent un service disponible en permanence. Ce sont les 
ménages et la plupart des entreprises commerciales. Ils paient généralement 
un abonnement fixe et une taxe énergétique qui est fonction de la 
consommation mesurée au compteur. Les tarifs au forfait sont souvent 
pratiqués lorsque la taxe énergétique est indépendante de la consommation 
effective, habituellement lorsque la consommation n’est pas mesurée. 
Le montant de la redevance de capacité est une question qui prête à 
controverse dans le cas de ces clients; 

• Tarif minima. Dans beaucoup de pays, on applique le tarif minimal aux 
ménages. Il a pour objet de satisfaire les besoins fondamentaux en énergie de 
la clientèle la plus démunie moyennant un prix abordable et subventionné. La 
subvention est limitée aux premières tranches (une ou deux) de la 
consommation; 

• Tarif au titre de contrats interruptibles de fourniture. L’objectif de 
l’approvisionnement interruptible en énergie est de gérer la charge. Il 
concerne essentiellement certains industriels qui sont disposés à accepter ce 
type de service en interrompant leur activité ou en passant à l’alimentation en 
combustible d’appoint. En échange, ils bénéficient d’une réduction de prix. 
Certains ménages utilisent le service interruptible pour le chauffage de l’eau 
ou le chauffage d’ambiance aux heures creuses; 
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• Tarif saisonnier. Ce tarif est appliqué lorsque la consommation varie 

sensiblement d’une saison à l’autre, habituellement pour le chauffage des 
locaux. Une différence est faite normalement entre les périodes de pointe et 
les périodes creuses pour la taxe de consommation, en fonction du coût plus 
élevé de la desserte en période de pointe; 

• Tarif de l’éclairage public. Dans certains cas, un tarif distinct est appliqué 
pour cet usage; 

• Tarif promotionne. Ce tarif peut être pratiqué lorsque le fournisseur désire 
encourager ou décourager la consommation d’énergie dans certaines 
périodes. 

Bien souvent, les tarifs modulés contiennent différentes subventions à but social. 
Lorsqu’on évalue la justification de ces subventions, il convient de tenir compte des 
considérations suivantes: 

• Mesure dans laquelle les économiquement faibles bénéficient des subventions 
(couverture); 

• Part de la subvention qui va aux économiquement faibles (subvention ciblée); 

• Distorsion causée sur le marché par la subvention; 

• Coût administratif de la subvention. 

D’autres questions doivent être prises en considération, telles que le montant des 
recettes perçues en espèces, la quantité de consommation non facturée et la 
consommation non mesurée. Pour relever les tarifs jusqu’au niveau du coût marginal à 
long terme, il faudra régler ces questions. 

8. Fréquence des ajustements de prix 

 Les prix de l’énergie réglementés doivent être ajustés de façon prévisible et 
périodique. L’ajustement peut intervenir à date fixe, par exemple à l’occasion d’une 
révision annuelle, ou il peut être lié à un autre événement. Les changements de prix sont 
normalement fonction des variations de plusieurs indicateurs économiques tels que les 
prix à l’importation, le taux d’inflation et le taux de change. La formule d’ajustement 
peut comprendre un élément lié aux recettes ou aux améliorations de productivité. 

9. Mécanismes d’aide aux économiquement faibles 

 La refonte de la tarification de l’énergie doit être accompagnée de mesures visant 
à dédommager les ménages du renchérissement qu’elle entraîne normalement. 
Actuellement, il n’existe dans les pays en transition aucune formule uniforme pour traiter  
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cette question. Il convient de mettre en place des mécanismes de soutien du pouvoir 
d’achat tenant compte des caractéristiques locales, notamment du niveau des revenus et 
de la hausse de prix provoquée par la refonte des tarifs appliqués aux ménages. Les 
décideurs doivent se soucier au premier chef de définir les critères d’attribution de l’aide 
et le mécanisme de prestation de cette aide. 

9.1 Critères d’attribution de l’aide 

 Les consommateurs les plus pauvres peuvent normalement prétendre à une aide 
après la refonte de la tarification. Cette clientèle n’est pas toujours facile à repérer parce 
que les statistiques sur la pauvreté et la consommation d’énergie des ménages sont 
incomplètes. La passivité, l’état de santé, des raisons culturelles et la fierté, qui peut 
dissuader certains de solliciter une aide, sont des facteurs qui peuvent aussi empêcher 
l’attribution de l’aide aux ménages cibles. 

 Le groupe des consommateurs pouvant prétendre à une aide peut être désigné sur 
la base des demandes précédentes d’aide, de demandes volontaires et de la capacité 
financière. Cette dernière peut être définie en fonction du revenu par habitant. Une autre 
méthode consiste à calculer la part des dépenses d’énergie dans le revenu total du 
ménage. Si cette part dépasse un certain montant, qui correspond au niveau de pauvreté 
énergétique (par exemple, 15 %), le ménage peut prétendre à une aide. Dans certains 
pays, l’attribution de l’aide est liée à la consommation d’énergie du ménage. Dans ce cas, 
elle est déterminée par un seuil, mesuré en kWh/an pour l’électricité ou en m3/an pour le 
gaz. 

9.2 Évaluation des mécanismes d’aide 

 Lorsqu’ils décident du mécanisme d’aide optimal, les décideurs doivent s’efforcer 
d’atteindre cinq objectifs principaux: 

• Le mécanisme doit englober tous les individus pauvres répondant aux critères 
d’attribution; 

• L’aide doit être allouée uniquement aux consommateurs qui en ont besoin et 
pas à ceux qui ont les moyens de payer le prix intégralement; 

• Le mécanisme doit coûter le moins possible à l’État ou à la compagnie de gaz 
ou d’électricité; 

• Le mécanisme doit être équitable et d’un bon rapport coût-efficacité; 

• Le mécanisme ne doit avoir qu’un effet de distorsion minime. 

Aucun des mécanismes d’aide actuellement en place dans les pays en transition ne 
répond parfaitement aux critères susmentionnés. Il faut éviter dans tous les cas les 
subventions généralisées, c’est-à-dire qui s’adressent à tous les consommateurs pour la 
desserte de leur habitation, parce qu’elles seraient mal ciblées. Il faut aussi éviter les  
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subventions à la production, pour les mêmes raisons. Les solutions suivantes sont plus 
acceptables: 

• Tarif minimal comportant deux ou trois tranches, fixes ou variables, 
subventionnées. Cette formule n’est applicable que lorsque la consommation 
est mesurée au compteur avec exactitude; 

• Subventions ciblées sous forme d’allocations dépendant de la capacité 
financière. Pour que cette formule fonctionne bien, il est nécessaire de 
mesurer la consommation d’énergie des ménages et d’avoir des 
renseignements fiables sur leur revenu; 

• Soutien direct du revenu; 

• Aide aux ménages pauvres pour les équiper en installations d’économie 
d’énergie; 

• Formule combinant plusieurs des solutions qui précèdent. 

10. Cadre réglementaire 

 Parallèlement à la réforme de la tarification et du secteur de l’énergie en général, 
il convient d’établir un organisme de réglementation des industries productrices de 
l’énergie de réseau. Les tâches principales de cet organisme seraient les suivantes: 

• Fixation des prix dans les domaines où il n’y a pas de marché libre. 
La réglementation doit porter sur les prix de gros, les prix de détail pour la 
clientèle captive (lorsqu’il n’y a pas de concurrence dans l’offre) et les taxes 
de raccordement au réseau; 

• Délivrance de licences pour la production, le transport, le stockage et la 
distribution d’énergie; 

• Protection des consommateurs; 

• Autres activités telles que: élaboration de normes de protection et de sécurité 
de l’environnement, promotion des économies d’énergie, etc., surveillance du 
comportement des opérateurs sur le marché et des résultats des entreprises du 
secteur énergétique. 

L’organisme de réglementation doit échapper aux ingérences politiques 
quotidiennes et assurer l’égalité des conditions et la non-discrimination entre toutes les 
parties prenantes. Il doit avoir la responsabilité d’encourager la concurrence et d’assurer 
la viabilité financière des entreprises du secteur énergétique.  

 



         ECE/CEP/103/Add.1 
Page 11 
 

PARTIE 2: NOTES EXPLICATIVES AUX PRINCIPES DIRECTEURS 
CONCERNANT LA RÉFORME DES SUBVENTIONS SUR L’ÉNERGIE 

1. Définitions et domaine d’application 

Il n’existe pas de définition généralement acceptée de ce qu’est une subvention sur 
l’énergie, de sorte qu’il n’est pas facile de débattre avec objectivité de ce qui touche à ces 
subventions et à leur réforme. En son sens le plus étroit, une subvention sur l’énergie est 
une aide versée directement par un État à un producteur ou à un consommateur. Mais ce 
n’est là que l’une des façons dont les gouvernements peuvent stimuler la production ou 
l’utilisation d’un combustible ou d’une forme d’énergie donnés. D’autres définitions, plus 
larges, s’appliquent à d’autres types d’interventions de l’État qui agissent directement ou 
indirectement sur les prix ou sur les coûts. 

Aux fins des présents principes directeurs, une subvention sur l’énergie s’entend de 
toute mesure prise par les pouvoirs publics dans le secteur de l’énergie afin de faire 
baisser les coûts de la production d’énergie, d’augmenter les prix perçus par les 
producteurs ou de réduire les prix payés par les consommateurs, les données de référence 
étant les prix et les coûts du marché. Cela signifie que toute intervention des pouvoirs 
publics qui vise à corriger une défaillance du marché en réduisant le prix ou le coût de 
l’énergie pour internaliser un avantage écologique ou social (c’est-à-dire un effet externe 
positif) constitue une subvention. 

Cette définition s’applique à un large éventail d’interventions des pouvoirs publics 
dans le secteur de l’énergie, mais exclut les politiques et les mesures qui ne concernent 
pas ce secteur mais seraient néanmoins susceptibles d’aboutir indirectement à une baisse 
des tarifs de l’énergie. Ainsi, des mesures dans le domaine des transports peuvent avoir 
un impact significatif sur le coût et le prix d’un service énergétique. 

Il existe de nombreux types de subventions sur l’énergie, mais les mesures 
suivantes, qui peuvent constituer des sources de subventions en faveur des producteurs ou 
des consommateurs, sont les plus courantes. 

• Mesures financières directes, notamment: 

− Transferts, allocations, prêts à des conditions de faveur et assurance 
responsabilité; 

− Mesures fiscales, y compris redevances, droits, prélèvements, taxes 
douanières, crédits et dégrèvements, amortissements accélérés et 
possibilités de prix de transfert. 
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• Mesures administratives indirectes, par exemple: 

− Mesures commerciales, dont l’introduction de quotas, de restrictions 
techniques et d’embargos; 

− Services énergétiques assurés directement par l’État pour un prix inférieur 
au coût complet. Cela inclut le financement direct d’infrastructures de 
production d’énergie, la prestation de services par des organismes 
publics et la non-facturation, l’énergie devenant de fait gratuite pour le 
consommateur; 

− Contrôles réglementaires, par exemple contrôles des prix, garanties sur 
simple demande, taux de déploiement imposés pour certains types de 
technologie, restrictions à l’accès au marché, réglementation 
environnementale, normes techniques, délivrance de licences 
d’exploitation et homologation; 

− Financement public d’activités de recherche-développement dans le 
domaine de l’énergie. 

Les interventions énumérées ci-dessus sont classées en deux catégories selon 
qu’elles influent directement ou indirectement sur les prix ou les coûts. Les subventions 
peuvent être classées différemment, par exemple selon qu’elles sont imputées ou non sur 
le budget de l’État ou qu’elles sont directement perçues par les producteurs ou les 
consommateurs. Les subventions accordées aux producteurs -  c’est-à-dire les mesures 
des pouvoirs publics qui tendent à réduire le coût de la production -  permettent 
normalement aux consommateurs de payer un prix moins élevé puisqu’elles incitent à 
accroître la production. Les subventions en faveur des consommateurs consistent en 
mesures qui visent à réduire directement les prix des combustibles ou d’autres services 
énergétiques. Elles peuvent également prendre la forme de subventions croisées, un prix 
inférieur au coût réel accordé à une catégorie de consommateurs étant compensé par un 
prix supérieur au coût réel demandé à une autre catégorie de consommateurs. 

Lorsque l’on envisage de réformer un système de subventions, il faut tenir compte 
de la taxation, qui peut annuler l’impact des subventions sur les prix. Dans de nombreux 
cas, les subventions sur l’énergie sont plus que neutralisées par des taxes et des droits 
spéciaux (autres que les taux standards de taxe sur les ventes ou de TVA appliqués à 
l’ensemble des biens et des services) qui portent les tarifs demandés aux consommateurs 
à des niveaux supérieurs à ceux du marché libre. Des taux de taxation différenciés 
peuvent, de la même façon qu’une subvention, favoriser un combustible ou une forme 
d’énergie au détriment d’un autre. Dans la pratique, ce qui compte est l’impact global ou 
net de toutes les subventions et taxes sur le niveau absolu des prix et des coûts et sur la 
compétitivité de chaque type de combustible ou de technologie. 
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2. Objectifs et approches 

Une subvention implique par essence, du fait de ses effets sur les coûts et/ou les 
prix, un ensemble complexe de changements dans la distribution des ressources, 
changements qui ont inévitablement des implications économiques, sociales et 
environnementales. Dans bien des cas cependant, les subventions sont contre-productives 
car le coût des distorsions qu’elles provoquent l’emporte sur leurs avantages. Les effets 
négatifs des subventions sur l’énergie peuvent se manifester des façons suivantes: 

• Les subventions entraînent souvent une augmentation de la consommation et du 
gaspillage, donc une aggravation des effets néfastes de l’utilisation de 
l’énergie sur l’environnement. En réduisant le prix d’un combustible ou le 
coût de son utilisation, une subvention encourage l’utilisation de ce 
combustible, ce qui se traduit par une augmentation de la pollution de l’air et 
des émissions de gaz à effet de serre. L’utilisation irrationnelle de l’énergie et 
le gaspillage pur et simple qui résultent de tarifs trop bas, voire du 
non-paiement de l’énergie (lorsque sa fourniture n’est pas mesurée ou que les 
factures ne sont pas recouvrées), sont un problème courant dans certains pays 
en transition. Une hausse de la production de combustibles fossiles peut aussi 
nuire directement à l’environnement, en polluant les approvisionnements en 
eau et en abîmant les paysages. Le financement sur les deniers publics 
d’activités de recherche-développement sur les combustibles fossiles, qui est 
également une forme de subvention, peut conduire à une augmentation de la 
consommation mais avoir aussi des effets positifs sur l’environnement en 
permettant, sur le long terme, la mise au point de technologies plus 
rationnelles et plus propres; 

• L’octroi de subventions peut grever lourdement les finances de l’État, 
déséquilibrer la balance des paiements et réduire le potentiel de croissance de 
l’économie. Les services administratifs à prévoir pour que les subventions 
parviennent à ceux à qui elles sont destinées et empêcher tout abus peuvent 
aussi alourdir sensiblement les coûts financiers; 

• Les subventions sur les combustibles fossiles ont pour effet de réduire la 
compétitivité des énergies renouvelables et les investissements consentis dans 
l’amélioration du rendement énergétique; 

• Dans la mesure où elles peuvent réduire le rendement des capitaux investis et la 
capacité d’autofinancement, les subventions peuvent compromettre les 
investissements privés et publics dans le secteur de l’énergie et, de ce fait, 
freiner l’expansion des services énergétiques et la mise au point de 
technologies présentant moins de dangers pour l’environnement; 
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• Les subventions n’ont pas toujours pour effet d’aider ceux qui en ont le plus 
besoin. Ceux qui en bénéficient le plus sont souvent les entreprises de 
production d’énergie, les fournisseurs d’équipements et les ménages les plus 
favorisés, qui font une plus forte consommation du combustible subventionné 
et y ont plus facilement accès alors que le coût incombe à la population tout 
entière, pauvres y compris. Les subventions incitent aussi à la fraude et à la 
corruption. 

Toute réforme d’un système de subventions devrait donc viser à en réduire les 
effets néfastes et à en optimiser les avantages, ce qui implique que l’on change le système 
et/ou que l’on réduise le volume global des subventions. Supprimer complètement des 
subventions se justifie lorsqu’il est évident qu’elles nuisent à l’environnement ou 
entravent le développement économique et le commerce sans favoriser notablement sur le 
long terme l’action sociale ou l’économie locale. 

Le subventionnement d’une activité économique peut en principe être justifié sur la 
base d’arguments théoriques concernant les défaillances ou imperfections du marché qui 
conduisent à des résultats économiquement médiocres. Une subvention peut se justifier si 
le gain net qu’elle représente en matière de protection sociale ou d’amélioration de 
l’environnement l’emporte sur son coût économique net. Parmi les dysfonctionnements 
du marché de l’énergie, on citera les coûts externes, comme la pollution, et les obstacles à 
l’intégration au marché qui nuisent au bon fonctionnement de la concurrence. 

Une intervention de l’État comportant éventuellement le recours à des subventions 
tentera de corriger ces dysfonctionnements, soit en s’attaquant à leurs causes, soit en 
cherchant à reproduire les résultats d’un marché parfait. Ainsi, une aide en faveur de 
sources d’énergie renouvelable ou de technologies offrant un bon rendement énergétique 
pourra apporter de réels avantages sociaux, environnementaux et économiques selon les 
circonstances et la façon dont elle sera accordée. Dans la pratique toutefois, il se peut que 
cela soit difficile à réaliser, les décideurs devant trouver le juste équilibre entre la 
nécessité de laisser faire les mécanismes du marché et celle d’intervenir pour atteindre 
des objectifs sociaux et environnementaux. Il leur faut aussi concevoir des moyens 
efficaces de veiller à ce que les objectifs fixés soient atteints moyennant un coût 
minimum. 

Toute refonte du subventionnement de l’énergie devrait s’inscrire dans un 
processus plus vaste de réformes économiques et institutionnelles et cela en particulier 
dans les pays à économie de transition. Le processus de réformes économiques, dont le 
but serait de restructurer le secteur de l’énergie et l’ensemble de l’économie, devrait 
consister à faire une plus grande place au marché, à éliminer les obstacles au commerce, 
à encourager l’investissement privé et étranger et à réorganiser les entreprises publiques. 
À long terme, le jeu de la concurrence peut aider à réduire le coût de la fourniture 
d’énergie et donc les prix et, au bout du compte, la nécessité de recourir à des  
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subventions. Le processus de réformes institutionnelles consisterait quant à lui à 
réorganiser les structures et les organismes publics en vue d’une meilleure gestion du 
secteur de l’énergie. Le succès de ces réformes économiques et institutionnelles suppose 
entre autres le maintien d’une stricte discipline financière au niveau du budget et des 
entreprises de l’État et notamment la mise en recouvrement des paiements. 
Le non-paiement des factures d’électricité, de gaz et de chauffage urbain, qui est une 
forme implicite de subventionnement, reste un problème majeur dans certains pays à 
économie de transition. 

Les décideurs devront cependant chercher chaque fois que possible à incorporer les 
coûts externes de la production, de la distribution et de l’utilisation de l’énergie dans les 
prix pratiqués par les services énergétiques en utilisant les instruments du marché tels la 
taxation ou des réglementations limitant par exemple les émissions dans l’atmosphère. 
Il faudra toujours veiller à ce que les signaux du marché soient favorables de sorte que les 
prix reflètent plus justement le coût réel de la production et de la consommation d’énergie 
compte tenu de leurs conséquences environnementales et sociales. Il sera ainsi possible 
de limiter les coûts économiques des mesures à prendre pour garantir un développement 
durable. S’il est dans la pratique quasiment impossible de concevoir des politiques qui 
incorporent complètement les externalités environnementales, des améliorations sensibles 
peuvent néanmoins être apportées à l’environnement à l’aide de mesures qui ne 
correspondent pas à cet idéal. 

La décision de supprimer ou de réduire les subventions sur l’énergie ne doit pas 
être considérée comme une atteinte à l’action sociale. Celle-ci devrait être soutenue 
d’abord et essentiellement, non par des subventions, mais par des politiques régionales de 
développement, d’éducation et de formation, de santé et de protection sociale dont les 
conséquences sur l’efficacité économique et l’environnement sont moins marquées. 
Un système de sécurité sociale bénéficiant directement aux pauvres, aux chômeurs ou 
aux handicapés sera par exemple un moyen plus efficace d’améliorer le niveau de vie de 
ces catégories de personnes qu’une baisse des prix de l’énergie. De même, il est 
généralement préférable, de la part des pouvoirs publics, de contribuer directement au 
financement de la construction ou du fonctionnement d’une école ou d’un hôpital plutôt 
que de subventionner le prix de l’électricité ou du chauffage pour ces établissements. 

Le subventionnement de l’accès aux services énergétiques peut cependant être 
justifié dans les cas où le coût du raccordement à un réseau (électricité, gaz ou chauffage) 
ou de l’achat des équipements nécessaires n’est pas à la portée des ménages les plus 
modestes. Des subventions destinées à continuer à alimenter les foyers les plus pauvres 
peuvent aussi se justifier pour des raisons pratiques et humanitaires. Ce peut être le cas 
dans les régions où le climat est particulièrement froid, où l’approvisionnement en 
énergie représente une très grosse part du budget des ménages et où les systèmes de 
protection sociale ne répondent pas aux besoins de toutes les personnes défavorisées. 
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3. Principes généraux d’une refonte d’un système de subventions  

Le plus souvent, les gouvernements sont placés devant des choix difficiles, aussi 
bien entre les conséquences économiques, sociales et environnementales d’une refonte 
des subventions qu’entre les consommateurs ou producteurs que cela risque de pénaliser 
et ceux qui devraient en bénéficier. Dans bien des cas cependant, la suppression ou une 
refonte du système de subventions parallèlement à d’autres mesures visant par exemple à 
rationaliser le système de taxation pourrait être globalement profitable sur le plan tant 
économique qu’environnemental. Il faudrait que les gouvernements s’attachent en 
priorité à supprimer ou tout au moins à réduire les subventions qui manifestement sont 
nocives pour l’environnement et économiquement coûteuses. Dans ce cas, une 
suppression pure et simple des subventions ne présenterait que des avantages. 
De nombreuses subventions destinées à encourager la consommation de combustibles 
fossiles entrent dans cette catégorie. 

Il peut cependant être tout à fait indiqué de maintenir une politique de 
subventionnement dans des cas bien particuliers, notamment lorsqu’il s’agit de 
développer l’utilisation d’énergies renouvelables. On citera par exemple les aides 
temporairement apportées à de nouvelles technologies utilisant des énergies 
renouvelables et offrant un meilleur rendement énergétique pour surmonter des obstacles 
commerciaux et les mesures garantissant un meilleur accès des ménages pauvres ou 
ruraux aux formes modernes et commerciales d’énergie. Cela étant, c’est la façon dont 
est appliquée une subvention qui détermine son efficacité par rapport aux objectifs 
politiques et économiques visés. 

Il n’existe pas de modèle unique pour l’élaboration ou la réforme d’une politique de 
subventionnement. Chaque pays doit tenir compte des conditions qui lui sont propres aux 
niveaux national et local, notamment de ses propres objectifs et priorités politiques, de 
son degré de développement économique, de l’état du marché et de l’économie, de la 
situation de ses finances publiques et de son cadre institutionnel. Certains principes de 
base doivent cependant être respectés lorsqu’il s’agit de concevoir ou de réformer des 
programmes de subventions. 

L’expérience montre que ces programmes doivent satisfaire à certains critères, 
c’est-à-dire être: 

• Bien ciblés: les subventions devraient aller uniquement à ceux auxquels elles 
sont destinées et qui les méritent; 

• Efficaces: il ne faut pas que les subventions empêchent les fournisseurs ou les 
consommateurs d’assurer ou d’utiliser efficacement un service; 
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• Fondés sur des bases rationnelles: les subventions devraient être justifiées sur 
la base d’une analyse approfondie des coûts et des avantages qui leur sont 
associés; 

• Pratiques: une subvention devrait être d’un montant économiquement 
abordable et pouvoir être gérée pour un coût peu élevé; 

• Transparents: le public devrait pouvoir savoir ce que coûte un programme de 
subventions et qui en bénéficie; 

• Limités dans le temps: les programmes de subventions devraient être d’une 
durée limitée, déterminée de préférence dès le début, de façon que les 
consommateurs et les producteurs ne deviennent pas «dépendants» des 
subventions et que le coût du programme ne finisse pas par augmenter sans 
cesse, échappant à tout contrôle. 

Chacun de ces principes et la façon dont ils devraient être appliqués sont examinés 
ci-après. 

3.1 Ciblage 

Lorsque l’on entreprend de refondre ou d’élaborer un programme de subventions, il 
faut d’abord penser à bien le cibler afin que seuls en bénéficient des groupes clairement 
déterminés, soit normalement une catégorie donnée de producteurs ou de consommateurs, 
par exemple, l’exploitant d’une turbine éolienne ou des ménages défavorisés. Le 
subventionnement de toutes les catégories de producteurs ou de consommateurs 
indépendamment de leur revenu ou de la forme d’énergie considérée entraîne des 
distorsions et des coûts économiques considérables et doit donc être évité. Il pourrait par 
exemple consister à taxer très faiblement les ventes de combustibles de chauffage, ce 
dont bénéficieraient tous les consommateurs mais surtout les plus gros. Il est 
généralement plus facile de cibler les subventions favorables aux consommateurs que les 
subventions favorables aux producteurs, les premières étant appliquées au point de vente.  

Ainsi, le ciblage concerne essentiellement les subventions en faveur des 
consommateurs, qui devraient être limitées aux ménages les plus défavorisés et aux 
sources d’énergie les moins polluantes. L’expression «ménages défavorisés» ne devrait 
pas être interprétée dans un sens trop large mais être réservée à une petite fraction de la 
population. Quant aux mécanismes mis en place pour subventionner un combustible 
donné, ils ne devraient pas être tels qu’ils permettent aux ménages les plus riches d’en 
profiter. Là où il s’avérerait difficile, dans la pratique, de limiter la subvention aux seuls 
ménages défavorisés, il sera préférable d’y renoncer et de s’attaquer directement au 
problème de la pauvreté par le biais de politiques de prévoyance sociale. 
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Les subventions destinées à atténuer la pauvreté devraient normalement être 

limitées à l’électricité, au gaz naturel et au chauffage urbain distribués par des réseaux 
fixes. Dans la plupart des cas, il est impossible de limiter aux seuls groupes défavorisés 
les subventions sur d’autres formes d’énergie non distribuées par des réseaux, tels les 
produits pétroliers, et cela parce que ces combustibles font l’objet de transactions libres. 
Les systèmes de bons de réduction ou d’achat sont par exemple coûteux à gérer et se 
prêtent à des abus, certaines personnes défavorisées pouvant être tentées de vendre leurs 
bons à de plus riches consommateurs.  

La méthode utilisée pour subventionner des énergies de réseaux est déterminante 
pour le ciblage. Fixer des tarifs «survie», c’est-à-dire des tarifs minimums spéciaux pour 
les petits usagers, peut être un moyen efficace d’aider les ménages les plus défavorisés 
qui, proportionnellement, dépensent davantage que les riches pour leur 
approvisionnement énergétique. En règle générale, la consommation d’énergie est 
fortement corrélée au niveau de revenu. Selon les moyens qui seront utilisés pour 
appliquer ces tarifs, la subvention sera plus ou moins bien ciblée: 

• Une subvention peut être appliquée à la provision permanente couvrant le prix 
mensuel fixe du raccordement au réseau, ce qui revient à une subvention sur 
la capacité. Si ce tarif n’était appliqué qu’aux ménages ayant souscrit un 
abonnement pour la capacité la plus faible, par exemple 3 kW pour 
l’électricité, la subvention serait essentiellement limitée aux ménages 
défavorisés. Les autres, qui consomment davantage d’énergie, prendraient 
normalement un abonnement pour une capacité plus grande, à des tarifs non 
subventionnés. Il existe cependant des risques d’abus, les ménages plus 
favorisés pouvant essayer d’obtenir plusieurs abonnements pour la même 
adresse, surtout si les gains potentiels sont importants; 

• Une subvention peut être appliquée au tarif correspondant à chaque kWh 
d’énergie consommé, ce qui revient à une subvention sur le produit. Si ce 
tarif subventionné n’était appliqué qu’à la première, petite tranche de 
consommation, les ménages qui consomment peu d’énergie en bénéficieraient 
le plus. Un tarif subventionné peut également être appliqué aux ménages 
ayant souscrit un abonnement pour la puissance minimale. 

Quoi qu’il en soit, aucune de ces approches ne permet de cibler parfaitement les 
groupes les plus défavorisés. La consommation n’est pas seulement liée au revenu. Une 
famille pauvre mais nombreuse peut consommer davantage d’énergie qu’une famille 
prospère mais peu nombreuse. Par ailleurs, la subvention s’appliquerait aussi aux 
résidences secondaires que possèdent généralement les ménages les plus riches. 

D’une manière générale, les subventions sur la capacité sont un moyen plus 
efficace de cibler les ménages défavorisés, mais seulement quand les abus peuvent être  
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maintenus à un minimum. Par ailleurs, elles risquent moins d’inciter au gaspillage. Ces 
deux types de subventions supposent, pour être efficaces, de bons systèmes de comptage. 

Les subventions en faveur des producteurs devraient généralement être limitées aux 
sources d’énergie renouvelable qui sont bonnes pour l’environnement et peuvent presque 
concurrencer les combustibles et les technologies classiques. Une aide des pouvoirs 
publics pour des activités de recherche-développement - ce qui est une forme de 
subvention -  pourrait cependant être justifiée dans le cas d’énergies non renouvelables à 
la condition qu’il soit prouvé que cette aide encouragerait une utilisation plus rationnelle 
et donc moins polluante de l’énergie. Il pourrait également être envisagé de 
subventionner des recherches pour la mise au point des autres technologies énergétique 
afin de renforcer la capacité de production d’un pays et la sécurité de son 
approvisionnement énergétique mais ces travaux de recherche-développement devraient 
toujours être axés sur les combustibles et les technologies les mieux compatibles avec les 
objectifs de la politique nationale et ayant les meilleures chances de devenir 
commercialement viables dans un délai raisonnable.  

3.2 Efficacité 

Les programmes de subventionnement de l’énergie devraient toujours être conçus 
de manière à ne pas nuire à tout ce qui peut inciter les consommateurs à utiliser l’énergie 
de manière rationnelle ou les producteurs et les fournisseurs à assurer des services 
efficaces.  

Dans le cas des subventions qui bénéficient aux consommateurs, ce sont à la fois 
l’importance de la subvention et les modalités de son application qui déterminent 
l’utilisation rationnelle de l’énergie. Par exemple, plus l’électricité sera subventionnée, 
moins les consommateurs seront incités à l’économiser et à l’utiliser de façon rationnelle. 
Ils seront moins enclins à acheter des appareils offrant un bon rendement et à profiter des 
tarifs réduits proposés à certains moments de la journée, les coûts à la charge du 
fournisseur étant plus élevés aux moments où la demande est la plus forte. La façon dont 
est subventionné un service énergétique influe aussi sur son coût marginal pour le 
consommateur et donc sur sa volonté d’en faire un usage rationnel. D’une manière 
générale, les subventions sur les produits risquent davantage de décourager une utilisation 
rationnelle de l’énergie que les subventions sur la capacité. 

Les subventions en faveur des consommateurs pour lesquelles l’État maintient les 
tarifs en deçà du prix réel ou permet aux consommateurs de ne pas payer leurs factures ne 
devraient en aucun cas pénaliser, sur le plan financier, les prestataires de services 
énergétiques. En effet, si ces derniers devaient perdre de l’argent, ils ne seraient plus en 
mesure de continuer à garantir leur approvisionnement ou d’améliorer et de développer 
leurs réseaux pour faire face à la demande. Par ailleurs, les industries concernées 
n’attireraient plus d’investisseurs nouveaux. Les subventions croisées, qui consistent à  
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appliquer des tarifs supérieurs au prix normal à certains gros consommateurs pour 
compenser les tarifs réduits consentis aux ménages devraient être évitées parce qu’elles 
peuvent compromettre la compétitivité des sociétés commerciales et industrielles au 
niveau international. L’idéal serait que les subventions sur la capacité et les produits 
destinées à favoriser les petits consommateurs soient financées sur des fonds publics afin 
de réduire les risques de distorsions économiques et de protéger les résultats financiers 
des prestataires de services. 

La question de savoir s’il faut subventionner la capacité ou la production se pose 
aussi pour les subventions destinées à encourager la production d’un combustible. 
L’approche à adopter dépendra du type de combustible ou de technologie. Pour certaines 
sources d’énergie renouvelable, comme l’énergie éolienne et solaire, il sera sans doute 
préférable, pour attirer les investisseurs, de subventionner l’installation de la capacité 
plutôt que chaque unité d’énergie produite à cause du coût initial élevé du capital. Par 
contre, le fait de subventionner la capacité risque de ne pas encourager la mise en place 
des technologies les plus efficaces et ne garantit pas non plus que les systèmes une fois 
installés seront gérés de façon optimale. Dans le cas des sources d’énergie renouvelable, 
des tarifs subventionnés fixes sur les produits incitent à investir dans la mise au point des 
technologies les plus efficaces puisque le montant de la subvention perçue par le 
producteur dépend des quantités produites. Dans la pratique, le mieux sera sans doute de 
choisir une combinaison de subventions sur les produits et la capacité. 

3.3 Justification 

Comme les subventions peuvent provoquer de sérieuses distorsions du marché et 
avoir des conséquences négatives sur les plans environnemental, social et économique, il 
est essentiel que toute décision tendant à introduire ou à conserver une subvention repose 
sur des bases solides. Trop souvent, on décide d’introduire une subvention pour atteindre 
un but social ou écologique particulier sans en analyser sérieusement toutes les 
conséquences. Il faut donc que les autorités défendent leur décision en présentant une 
analyse approfondie et cohérente des coûts et des avantages attendus sur les plans 
économique, social et environnemental, et que soient démontrés les avantages nets 
résultant des subventions existantes et nouvelles. Dans la mesure où la situation du 
marché et/ou les objectifs de politique générale changent avec le temps, ce type 
d’exercice doit être fait à intervalles réguliers pour que l’on puisse être assuré que le 
maintien d’une subvention est toujours justifié. 

Ce genre d’exercice doit être fait sur la base de données fiables, notamment 
d’études du marché et d’enquêtes auprès des consommateurs, et suppose une bonne 
capacité d’analyse. Si celle-ci fait défaut, les gouvernements devront mettre au point des 
programmes de formation et d’éducation et solliciter une expertise extérieure, auprès 
d’organisations internationales ou de consultants. En règle générale, s’il s’avère 
impossible d’évaluer correctement toutes les conséquences d’un programme de 
subventions, faute des données ou de l’expertise requises, il est préférable de s’abstenir. 
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3.4 Contingences pratiques 

 Même si en théorie il paraît tout à fait justifié de subventionner l’énergie, des 
considérations pratiques liées aux coûts financiers à prévoir peuvent obliger à y renoncer. 
Ces coûts comprennent deux éléments: 

� Le coût des subventions proprement dites. Soit éventuellement: 

-  Des transferts financiers directs en faveur des producteurs ou des 
consommateurs d’énergie sous forme de subsides; 

-  Une perte de revenus pour une compagnie publique; 

-  Une baisse des recettes fiscales en cas de taxation réduite sur un 
combustible; ou 

-  Le coût d’un programme de recherche financé par les pouvoirs publics. 

� Le coût de la gestion du système de subventions, y compris celui des mesures à 
prendre pour empêcher et régler les cas de fraude et d’abus. Les programmes 
de subventions qui consistent à adresser des paiements comptants aux 
producteurs ou aux consommateurs sont notoirement coûteux à gérer car il faut 
vérifier que chaque bénéficiaire y a bien droit. Les cas de fraude peuvent être 
courants et difficiles à empêcher. 

Le coût global d’un programme de subventions ne doit en aucun cas devenir une 
charge importante pour les finances nationales. Un moyen de l’éviter est d’imposer des 
limites financières aux systèmes de subventions qui sont imputés sur le budget. Si la 
gestion d’un programme de subventions représente une part importante du coût total du 
programme, il est peu probable que ce dernier apporte un bénéfice net, auquel cas il 
devrait être supprimé. 

3.5 Transparence 

La transparence, aussi bien dans les politiques de subventionnement de l’énergie 
que dans les modalités d’exécution des programmes de subventionnement, est essentielle 
à une saine gestion. Une transparence absolue s’impose toujours, qu’il s’agisse des 
objectifs visés, de leurs cibles, des coûts financiers en jeu, des voies par lesquelles sont 
effectués les transferts financiers et de l’évaluation des incidences des politiques adoptées 
en matière d’économie, d’environnement et d’équité. Le fait de communiquer ces 
informations au Parlement et de les publier à intervalles réguliers devrait aider à 
empêcher des abus et permettre aussi aux autorités et au public de contrôler le coût du 
programme. Une transparence accrue est aussi un moyen de sanctionner l’exécution de 
politiques irresponsables et de rétribuer les bons choix. Les subventions cachées sont les 
plus difficiles à réformer. 
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Les subventions qui seront maintenues devront en principe être inscrites au budget 

de manière à être plus visibles et faciles à contrôler. Les dépenses inscrites au budget 
devront être correctement comptabilisées et les résultats rendus publics. 

3.6 Durée 

Tous les programmes de subventions devraient être réexaminés à intervalles 
réguliers. Dans la plupart des cas, il est préférable de fixer un délai ou une «clause de 
caducité» mettant fin au programme, en particulier lorsqu’il s’agit de subventions 
nouvelles. Cela permet d’éviter que les producteurs et les consommateurs ne finissent par 
dépendre en permanence de la subvention et obligent les décideurs à remettre en question 
la nécessité de poursuivre le programme au bout d’un certain temps. Alors que rien ne les 
justifie, de nombreux programmes de subventions sont maintenus à cause de l’inertie des 
pouvoirs publics et d’intérêts catégoriels. En adoptant des clauses de caducité, on évite 
aussi que les coûts du programme continuent d’augmenter et échappent à tout contrôle. 
L’idéal serait que les subventions soient temporaires et reliées à des objectifs bien précis, 
par exemple l’introduction d’un combustible donné ou des réductions de coûts. 
Ces subventions devraient normalement être supprimées progressivement afin de 
permettre au marché d’opérer les ajustements nécessaires. 

L’adoption d’une clause d’extinction est particulièrement indiquée quand l’objet de 
la subvention est de lever un obstacle à la pénétration du marché, lié par exemple au coût 
initial élevé d’une technologie nouvelle. Une fois que la technologie ou le réseau de 
distribution en question en place et d’un coût économique, la subvention ne devrait plus 
avoir de raison d’être. 

4. Mise en œuvre de la réforme  

Toute réforme du subventionnement de l’énergie doit tenir compte des obstacles 
pratiques à surmonter, et d’abord de la résistance des groupes qui en bénéficient et des 
responsables politiques qui leur apportent leur soutien. De par leur nature, les subventions 
sur l’énergie comportent des coûts qui se répercutent généralement sur l’économie tout 
entière alors que leurs avantages ne vont qu’à une petite fraction de la population qui 
n’est pas nécessairement le groupe initialement ciblé. Ces bénéficiaires auront toujours 
intérêt à défendre ces subventions si leurs gains excèdent leur part des dépenses 
économiques ou environnementales à assumer. Les subventions sont aussi populaires 
dans la pratique qu’elles sont impopulaires en théorie. 

La majorité de la population, à qui incombe le coût net d’une subvention, ne verra 
normalement pas d’intérêt à appuyer la suppression de cette subvention dont le coût pour 
chacun sera vraisemblablement bien inférieur aux avantages perçus par les bénéficiaires. 
Par ailleurs, il peut être difficile de faire la démonstration du coût économique d’une 
subvention en termes aisément compréhensibles pour le grand public. Ceux qui 
soutiennent le maintien d’une subvention trouvent souvent beaucoup plus facile de  
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donner des exemples concrets des avantages sociaux qui en résultent, en citant par 
exemple le nombre d’emplois subventionnés ou les gains financiers dont profitent les 
ménages défavorisés. Les avantages qui se présentent essentiellement sous la forme de 
gains indirects de la productivité économique sont abstraits et difficiles à illustrer sous 
une forme aisément compréhensible. Enfin, quand il s’agit d’avantages écologiques 
mondiaux, par exemple d’une réduction des émissions de gaz à effet de serre, il se peut 
que la population ne se sente guère concernée, surtout si la pauvreté est omniprésente. 

Pour toutes ces raisons, il peut être très difficile pour les décideurs de supprimer des 
subventions une fois en place. La résistance aux réformes tend à être particulièrement 
vive dans les pays en transition où, souvent, la population considère encore l’énergie 
comme un bien social de base, au même titre que l’alimentation et le logement, dont la 
tarification ne saurait être soumise aux seules lois du marché. 

Compte tenu de ces résistances, il est particulièrement important que les décideurs 
soient extrêmement prudents lorsque sont conçus de nouveaux programmes de 
subventions. En règle générale, il ne faudrait introduire de subventions nouvelles que s’il 
est manifeste qu’il en résultera des bénéfices nets importants dans l’immédiat et sur le 
long terme. 

Pour réformer les programmes existants de subventionnement de l’énergie, il faut 
une forte volonté politique et la capacité de prendre des décisions fermes dans l’intérêt de 
l’ensemble de la société. Généralement, les responsables politiques s’attaquent plus 
volontiers au problème difficile des subventions immédiatement après les élections dans 
l’espoir que l’opposition aux réformes engagées se sera calmée avant les prochaines 
échéances électorales. 

Les approches suivantes aideront peut-être les décideurs à surmonter d’éventuelles 
résistances: 

• Il se peut que les réformes doivent être progressives de manière à atténuer les 
pertes financières de ceux qui risquent d’en pâtir et à leur donner le temps de 
s’adapter. Ce sera certainement le cas lorsqu’il s’agira de supprimer des 
subventions ayant des conséquences importantes sur les plans économique et 
social. Un plan de réformes progressives pourrait comporter au départ des 
expériences au niveau local qui seraient ensuite étendues à l’échelle nationale 
en fonction des enseignements qui en seraient tirés. En procédant de la sorte, 
on pourrait aussi s’assurer le soutien du public et générer l’élan nécessaire à 
la poursuite des réformes. Celles-ci ne devront cependant pas être menées à 
un rythme trop lent, des retards étant susceptibles d’entraîner des dépenses 
excessives; 
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• Dans les cas où la réforme d’une subvention sur l’énergie reviendrait à 
réduire le pouvoir d’achat d’un groupe donné, il pourra être judicieux 
d’introduire des mesures compensatoires destinées à soutenir les revenus 
réels de ces groupes selon des modalités plus directes et plus efficaces. Cet 
objectif peut être considéré comme socialement souhaitable. Ce peut aussi 
être le prix à payer pour obtenir le soutien du public et des responsables 
politiques à la décision de supprimer ou de réduire la subvention; 

• Les autorités devront informer clairement le public des avantages escomptés 
de la réforme pour l’économie et la société en général afin de contrer l’inertie 
et l’opposition qui risquent de se manifester au plan politique. Dans la plupart 
des pays membres de la CEE-ONU, la population est maintenant au courant 
des avantages écologiques que présentent les énergies renouvelables et le gaz 
naturel par rapport au charbon, et les responsables politiques ont de plus en 
plus de mal à continuer de soutenir des industries charbonnières bien mal en 
point. 

Le problème du non-paiement des factures d’énergie doit être traité avec la plus 
grande fermeté, mais sans que soit oubliée la situation des plus défavorisés. Il est 
essentiel que les prestataires (publics et privés) de services énergétiques soient autorisés à 
interrompre leurs prestations en cas de non-paiement, sauf circonstances exceptionnelles. 
Il faudrait cependant laisser aux clients le temps et la latitude nécessaires pour qu’ils 
puissent s’acquitter de leurs dettes. Les prestataires de services devraient d’abord utiliser 
tous les moyens existants, par exemple des charges financières et des amendes, pour 
laisser aux clients en défaut de paiement la possibilité de régulariser leur situation avant 
d’interrompre leurs prestations. La menace de voir couper son approvisionnement 
énergétique est essentielle pour inciter les clients à régler leurs factures à temps. 

Les gouvernements des pays membres de la CEE-ONU pourront demander à des 
institutions multilatérales de crédit et à d’autres organisations internationales de les aider 
à concevoir et à mener des réformes du subventionnement de l’énergie. Les pays 
soucieux de supprimer des subventions trouveront peut-être politiquement plus sûr d’être 
liés par un engagement extérieur tel qu’un accord commercial international ou une clause 
nécessaire à l’obtention d’un prêt. Peut-être pourront-ils aussi bénéficier de conseils et de 
compétences sur la réforme des programmes de subventionnement et sur d’autres aspects 
plus larges de l’élaboration de politiques de l’énergie. 

----- 

 


